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          Des hommes en imperméables de cuir surgissant d’une cylindrée noire, le supplice de la «baignoire» et autres tortures, la déportation des résistants et de la population juive, les exécutions sommaires de l’année 1944: la Gestapo. Au-delà de ces images, qui étaient ces hommes qu’on imagine assistés dans leurs basses besognes par des collaborateurs français tel le Lucien Lacombe de Louis Malle?

L’ambition de cet ouvrage qui s’appuie sur les recherches d’une jeune génération d’historiens internationaux est d’offrir pour la première fois en France une synthèse sur cet acteur central de la répression et de la Collaboration. Les auteurs questionnent aussi bien le recrutement que le mode de fonctionnement de la police allemande, le rôle de ses auxiliaires nationaux ou encore l’activité des tribunaux militaires d’après-guerre et la stratégie de défense des inculpés jusqu’au procès Eichmann en 1961. S’inscrivant dans une perspective résolument transnationale, ils replacent le cas français dans un cadre européen et s’interrogent sur les points communs comme les divergences d’un espace à l’autre d’une administration qui marqua durablement l’Europe à l’heure allemande.
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          Patrice Arnaud, professeur d’histoire-géographie au lycée Carnot (ParisXVIIe), agrégé et docteur en histoire, a notamment publié Les STO. Histoire des Français requis en Allemagne nazie (2010, réédition «Biblis» 2014).



          Fabien Théofilakis, agrégé d’histoire, est maître de conférences à l’université de Paris1 Panthéon-Sorbonne. Il a notamment publié Les Prisonniers de guerre allemands, France (1944-1949). Une captivité de guerre en temps de paix (2014), et a codirigé La Captivité de guerre au XXesiècle: des archives, des histoires, des mémoires (2012).
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  Introduction


  Patrice ARNAUD


  Peu de termes sont aussi chargés de significations, de mémoires, mais aussi de clichés que celui de «Gestapo», acronyme de la Geheime Staatspolizei ou police secrète d'État. Cette fascination pour les hommes en chapeau mou et imperméable noir se retrouve particulièrement dans la production éditoriale française: une recherche dans le catalogue de la Bibliothèque nationale révèle pas moins de 328notices, dont 281 renvoient à des imprimés{1}.


  Cette surabondance de titres, qui traduit une réelle appétence du public et un intérêt certain des éditeurs, où la curiosité morbide se mêle à la répulsion pour les crimes les plus sordides de l'Occupation, est d'autant plus surprenante que l'historiographie de la Sipo-SD (Sicherheitspolizei-Sicherheitsdienst, police de sûreté – service de sécurité regroupant, entre autres organes, l'ancienne Gestapo et la police criminelle) en France s'est assez longtemps caractérisée par un manque d'intérêt de la part des historiens de métier et de la recherche française, hormis pour sa «section juive» (IV-J) dirigée par Theodor Dannecker, puis Heinz Röthke, à laquelle il faut ajouter l'activité déployée par Alois Brunner, dont les missions le conduisent en province, puis à assumer la direction du camp de Drancy. Ainsi, les travaux de Serge Klarsfeld{2}, poursuivis par les monographies d'Isaac Lewendel{3} sur la traque des juifs en Provence ou de Tal Bruttmann{4} sur la déportation des juifs à Grenoble s'intéressent autant à la police allemande qu'à leurs auxiliaires français et au régime de Vichy.


  En revanche, le sujet a attiré de nombreux auteurs extérieurs à la corporation historienne, notamment des journalistes, et suscité une littérature assez foisonnante, parfois proche de l'extrême droite et de ses maisons d'édition. Cette abondance de titres se limite à la «Gestapo», oubliant qu'elle n'existait plus officiellement depuis le 27septembre 1939, et à l'institution de l'Office central de sécurité du Reich (RSHA, couramment nommé Sipo-SD), dont elle constituait désormais l'une des sept grandes directions (la fameuse sectionIV). Mais il est vrai que l'organisation, ses méthodes et ses réseaux avaient tellement marqué les esprits que, pendant la guerre, les policiers allemands eux-mêmes accordaient une grande importance à leur appellation administrative d'origine (Gestapo, Kripo, SD ou Geheime Feldpolizei{5}).


  Confrontée à la complexité de l'organisation de la police allemande et au manque de travaux scientifiques, cette littérature française a préféré se focaliser sur certaines figures, incarnant la trahison la plus répugnante telles que Henri Lafont{6} et son acolyte l'inspecteur Bonny{7}, dont la célébrité a justifié la réalisation d'un téléfilm{8}, ou les truands proches du chef du Parti populaire français (PPF) Simon Sabiani{9}, François Spirito et Paul Carbone à Marseille, dont Alain Delon et Jean-Paul Belmondo interprètent les rôles dans Borsalino{10}. D'autres sont moins connus, hormis à l'échelle locale, ainsi le jeune Pierre Paoli{11} dans le Cher, responsable supposé de 300arrestations, l'ancien commissaire des Renseignements généraux Jany Batissier qui se met, avec une équipe hétéroclite, au service de la police allemande de Vichy et collabore tant aux arrestations qu'aux tortures ou aux attaques contre le maquis, ou encore le Français d'origine alsacienne Robert Moog qui arrête Hardy en compagnie de Multon et participe aux arrestations de Delestraint, puis de Caluire. De fait, la plupart de ces agents demeurent anonymes à l'instar de Lucien Lacombe{12}, même si tous n'entrent pas, et de loin, dans la police allemande par hasard, mais la servent pour échapper à une arrestation, par conviction politique, pour les gains supposés qu'ils pourront en retirer (salaire, mais surtout pillages), y sont conduits par des liens familiaux ou amicaux ou par une simple volonté de pouvoir.


  Beaucoup de livres ont été écrits depuis les années soixante, essentiellement sur les Français membres de la Gestapo. Ces travaux s'appuient principalement sur les comptes rendus de presse des procès devant les cours de Justice. Si le livre de Jacques Delarue a longtemps fait référence{13}, les autres ouvrages de Philippe Aziz, Christian Bernadac, Jean Cathelin ou même le plus récent de Dominique Lormier{14} ne sont guère utiles à l'historien. Il est difficile de dresser un comparatif de ces différents ouvrages tant ils se ressemblent. Les ouvrages les plus récents semblent s'inspirer des plus anciens, en les citant explicitement ou non. La plupart se caractérisent par la faiblesse, voire l'absence, d'appareil paracritique, notamment pour l'identification des sources. L'exigence scientifique n'est donc pas à la hauteur des enjeux que recouvre l'action de la police allemande sous l'Occupation et que le terme de «Gestapo» ne résume pas, puisque celle-ci n'avait plus d'autonomie légale et n'avait d'autre existence qu'identitaire, pour ceux de ses membres qui en avaient fait partie et accomplissaient désormais leur travail au sein de la sectionIV du RSHA. En province, le manque d'hommes entraînait d'ailleurs la perméabilité des frontières entre services, leurs membres exerçant en province indifféremment les tâches les plus variées en fonction des besoins.


  Cette littérature est aussi caractérisée par la surreprésentation des auteurs d'extrême droite ou proches de cette mouvance, dont un courant «païen et européen» (sic), incarné notamment par Jean Mabire{15}, fait, sinon l'apologie de la collaboration armée aux côtés des troupes du Reich (de la LVF à la 33edivision de grenadiers SS Charlemagne), du moins exprime un très vif intérêt pour cette période. L'une des principales idées-forces de cette mouvance reprend l'argumentation des vaincus selon laquelle la violence exercée par les troupes allemandes était, par nature, comparable à celle exercée par les autres armées d'occupation dans un pays hostile. Les actes de répression n'auraient fait que répondre à la terreur exercée par la Résistance, souvent dévalorisée, et dont les actes de violence «gratuite», notamment contre les collaborateurs et leurs familles, sont mis en exergue.


  Ces ouvrages, malgré leur infime qualité historique, s'appuient sur des réseaux de diffusion efficaces qui permettent souvent leurs rééditions via des librairies très politisées comme les éditions Dualpha, de Philippe Randa, ancien militant du Parti des Forces nouvelles, la librairie Akribeia du révisionniste-négationniste Jean Plantin, ou la Librairie française, créée en 1952 par l'antisémite Henry Coston et reprise en1976 par le néofasciste-nationaliste Jean-Gilles Malliarakis. On peut citer parmi cette littérature foisonnante le Paris Gestapo d'Henri Sergg{16}, Les quatre secrets de Barbie d'André Figueras{17}, les quatre volumes de l'Histoire secrète de la Gestapo{18} et La Gestapo en France de Marcel Hasquenoph{19}.


  Sans rejeter en bloc tous ces ouvrages, force est de constater qu'ils partagent plusieurs défauts: sensationnalisme, faible identification des sources, voire absence de références, utilisation massive de la presse et des publications antérieures et méconnaissance avérée du fonctionnement de la police allemande. Les titres les plus récents, qui concernent toujours des cas limités de Français(es) impliqué(e)s dans la collaboration, qu'il s'agisse du Violette Morris de Marie-Josèphe Bonnet{20} ou de son ouvrage Tortionnaires, truands et collabos sur la Gestapo de la rue de la Pompe{21}, des comtesses de la Gestapo de Cyril Eder{22}, du Bezen Perrot de Kristian Hamon{23}, d'Abel Danos d'Eric Guillon{24}, de l'Affaire Grandclément de Daniel Grandclément{25}, de L'Affaire Brière de Thierry Leprévost{26} ou des souvenirs de l'Abbé Raymond Arnette{27}, sont souvent de meilleure facture, grâce notamment à une fréquentation, même partielle, des archives. Mais, ils ne permettent pas de comprendre réellement le lien entre l'activité de ces Français ou étrangers et la Sipo-SD et manifestent encore trop souvent une méconnaissance du fonctionnement de la police allemande et de ses différents services.


  La situation française est donc particulière, essentiellement focalisée sur la problématique de la trahison, alors qu'en Allemagne, la connaissance historique de la police allemande a remarquablement progressé, notamment depuis une quinzaine d'années, par l'étude scientifique, hors sensationnalisme et préjugés, du fonctionnement d'une force répressive qui n'était ni omnisciente ni omnipotente.


  Les deux colloques organisés par Klaus Mallmann et Gerhard Paul (Die Gestapo Mythos und Realität en 2003{28} et Die Gestapo im Zweiten Weltkrieg en 2006{29}) ont permis de synthétiser les travaux alors en cours sur la Gestapo en s'affranchissant de nombreux lieux communs sur la police politique. En opposant la réalité au mythe, Klaus Mallmann dresse le portrait d'une police qui est avant tout une administration et doit composer avec le manque d'hommes et l'accroissement de ses tâches, notamment durant la Seconde Guerre mondiale à la suite de l'enrôlement de ses fonctionnaires dans l'armée, les troupes d'Occupation ou les unités combattantes de la SS. Certes, elle accroît son pouvoir tardivement, notamment après l'attentat raté du 20juillet 1944 contre Adolf Hitler, mais se heurte toujours à d'autres organisations (Abwehr{30}, justice et armée) et à un manque croissant de personnel. Quant au cas français, il est traité brièvement par Bernd Kasten, auteur d'une étude sur la collaboration entre les troupes d'occupation et la police française{31}, mais ces vingt pages posent plus de questions qu'elles n'apportent de réponses, même si elles ont le mérite d'évoquer le sous-effectif allemand et d'insister sur la continuité de la politique répressive, avant et après letransfert de l'autorité exécutive à la Sipo-SD au printemps 1942, ou après le changement de 13 des 17Kommandeure de la Sipo-SD à l'automne 1943.


  Si les ouvrages de Mallmann et Paul ont permis de publier des contributions importantes, ils ont accompagné un renouveau historiographique parfois antérieur. Parmi ces travaux, mentionnons l'étude fondamentale de Michael Wildt sur les cadres du RSHA{32} qui a permis de lier, en reprenant des intuitions parfois plus anciennes comme celle de Franz Neumann{33}, la genèse de l'État totalitaire nazi, État dual dont les structures administratives sont doublées ou colonisées par celles du parti, à l'affirmation du pouvoir, répressif et idéologique, de la police au détriment d'autres organes comme l'armée. Grâce à une démarche prosopographique précise, Wildt a également mis en valeur l'importance, dans l'éducation, des liens amicaux, du parcours militant et de l'idéologie de cette «génération de l'absolu» qui prend la direction des différents services du RSHA. Il a aussi éclairé le choix fait par Heydrich, en connivence avec Himmler, d'une organisation à la fois pléthorique et souple, dont le critère de recrutement et de promotion ne se fonde pas exclusivement sur un cursus juridique, comme l'aurait voulu Best, mais s'appuie sur des critères beaucoup plus vastes fondés sur l'ancienneté, des considérations raciales, la fidélité politique et le courage militaire. C'est pourquoi, même si l'idéal-type du trentenaire docteur en droit est incontestablement prégnant, il n'est pas une norme, tandis qu'avec la guerre, la nécessité de confronter les officiers de la Sipo-SD aux difficultés du terrain devient impérieuse.


  La monographie d'Ulrich Herbert sur Werner Best{34} retrace, à partir d'un individu, l'activité des troupes d'Occupation en France et au Danemark et la rivalité de ses idées avec d'autres membres du RSHA. Herbert aborde enfin sa stratégie de justification, développée dans l'après-guerre, pour échapper à l'épuration mais aussi, plus largement, pour dédouaner les membres de la police allemande dans le contexte postérieur au tribunal de Nuremberg (nov. 1945-oct. 1946) qui avait qualifié la SS et la Gestapo d'«organisations criminelles».


  Un colloque tenu en 2009 à Münster dans le cadre du projet Polizei im NS-Staat à l'initiative de l'école supérieure de police a permis de rassembler vingt-quatre contributions d'auteurs principalement allemands de grande qualité. Ses actes ont été publiés la même année{35}. L'exposition berlinoise de 2011 au Musée historique allemand a permis de maintenir l'intérêt du grand public, sur l'activité de la police sous le IIIeReich, entre maintien de l'ordre et extermination{36}.


  Aujourd'hui, les études scientifiques commencent à se multiplier et la politique répressive allemande en France est désormais mieux connue grâce aux travaux de Gaël Eismann sur le Militärbefehlshaber in Frankreich (haut commandement militaire allemand en France, MBF){37}. Cependant, il nous semble qu'en prenant le contre-pied d'une historiographie longtemps dominante, notamment en Allemagne, l'historienne surévalue par contrecoup le poids du commandement militaire, notamment en 1944, et minore les dissensions entre les autorités d'Occupation, au point de ne pas développer, dans sa partie consacrée à 1944, le putsch du 20juillet qui eut pour conséquence l'arrestation pendant près de 24heures des principaux dirigeants parisiens de la Sipo-SD.


  L'ouvrage de Peter Lieb de 2007 sur la lutte contre les partisans en France 1943-1944{38} interroge la possible importation du modèle répressif utilisé à l'Est, principalement en URSS, à la lutte contre les partisans en France en étudiant avec précision la collaboration entre la police et l'armée.


  En 2009, la publication de Thomas J. Laub After the Fall: German Policy in Occupied France 1940-1944{39} a recentré le débat sur la Sipo-SD comme organe essentiel de l'Occupation. Cependant, sa thèse nous paraît contestable, qui consiste à opposer bien schématiquement la Sipo-SD, dont les membres nazis conduiraient une politique guidée par des principes idéologiques, notamment raciaux, et le MBF, volontiers antinazi, soucieux d'accorder sa priorité à des objectifs de sécurité militaire et d'exploiter les ressources économiques du pays. En outre, en assimilant la Sipo-SD à la SS, l'auteur méconnaît une caractéristique essentielle de la police allemande en France, à savoir que les trois quarts des quelque 2200 à 2400agents étaient requis et que seule une faible minorité, jeunes membres du SD ou de la Gestapo, était entrée précocement et volontairement dans la SS: les autres, anciens membres de la Geheime Feldpolizei (GFP), gendarmerie secrète de campagne, n'avaient qu'un rang temporaire d'affectation dans la SS, et leur assimilation, tant dans l'expérience que la culture de guerre, aux fonctionnaires de la Gestapo mérite pour le moins d'être questionnée... En mettant en avant les divergences idéologiques et différences de méthode, Thomas Laub sous-estime aussi gravement l'étroitesse des liens entre les deux administrations, étroitesse –davantage suggérée que démontrée par Gaël Eismann{40} – qui leur permit de lutter ensemble efficacement contre la Résistance.


  Participe à ce regain d'intérêt pour la police allemande la récente thèse de Laurent Thiery sur le Nord-Pas-de-Calais{41}, dont une version synthétique a été récemment publiée en 2013{42}. Elle concerne un cas bien spécifique, celui de la zone incluant le Nord de la France et la Belgique, qui fut constamment rattachée au commandement militaire de Bruxelles et avec lequel elle collabora totalement. De même, la thèse de Thomas Fontaine sur la déportation de répression, si elle n'étudie pas le corps de la police allemande, interroge néanmoins une pratique répressive, qui, en France, tendit à s'imposer sur le défèrement des suspects aux tribunaux militaires allemands{43}.


  L'étude de Cédric Neveu sur la Gestapo en Moselle, parue en 2012{44}, propose une fine analyse du cas particulier d'un ancien territoire ennemi appelé à être intégré au Reich, en raison de l'assimilation de la majorité de sa population{45} à la «race aryenne». Nourrie de la bibliographie allemande et des sources allemandes disponibles, ce travail permet d'avoir une bien meilleure réflexion à la fois sur l'administration de la police, la politique de germanisation de la Moselle et la réalité de la politique de répression, même si l'assimilation de ces hommes à des spécialistes et des hommes bien formés, ne pratiquant qu'en dernier recours la «contrainte» lors de leurs interrogatoires, nécessiterait d'être questionnée au regard des témoignages collectés par le tribunal militaire de Metz. D'autant que la radicalisation de la politique répressive intervient dès 1943, alors qu'ailleurs, celle-ci n'intervient parfois qu'en 1944.


  Il est donc temps qu'une publication scientifique fasse pour les lecteurs francophones le bilan des récents questionnements sur le recrutement, l'organisation et l'activité répressive de la police allemande en Europe de l'Ouest, avec un intérêt particulier pour le cas français, cas lui-même resitué dans une perspective comparative, afin de combler une lacune évidente sur le sujet.


  Autant l'Occupation et la répression à l'Est, notamment en URSS et en Pologne, sont désormais beaucoup mieux connues, autant celle, très différente, des multiples politiques, parfois contradictoires, conduites dans les pays de l'Ouest est mal maîtrisée et souffre de la persistance de nombreux lieux communs que notre ouvrage devrait permettre, sinon de dissiper totalement, du moins de nuancer.


  Parmi les grandes interrogations figurent le rôle et la spécificité de l'activité de la police allemande par rapport à d'autres organismes, comme le MBF et ses organisations respectives que constituent l'Abwehr (contre-espionnage), la Feldgendarmerie (gendarmerie de campagne), la Geheime Feldpolizei (GFP, police secrète de campagne) et les tribunaux militaires, autant d'administrations qui visent à assurer conjointement la sécurité des troupes allemandes d'Occupation.


  Dans le cas français, il faudra interroger (chapitre1) la décision de nommer un Höhere SS und Polizeiführer, haut dirigeant de la police et de la SS, en la personne du général Oberg, au printemps 1942, et la conséquence directe de confier l'action exécutive à la Sipo-SD et non plus à la GFP, avec néanmoins la particularité que ce sont essentiellement les mêmes hommes, anciens de la GFP, qui se voient intégrés avec un grade SS temporaire au sein de la Sipo-SD pour la durée de la guerre et y continuent leur travail.


  Ce changement d'administration eut-il une conséquence directe sur les modalités de leur action? Vit-on persister des clivages au sein de la police en fonction de l'administration d'origine? Si on sait que les accords Bousquet-Oberg de l'été 1942 ont permis de renforcer la collaboration entre les polices française et allemande, notamment en ce qui concerne les rafles antijuives, et d'accroître la répression des activités communistes et antiallemandes, sans pour autant que les personnes arrêtées par la police française soient protégées des demandes de la police allemande comme l'a prétendu Bousquet à son procès, qu'en est-il de la période antérieure, notamment des relations entre la préfecture de Police de Paris et la Sipo-SD en ce qui concerne les «affaires juives» (chapitre2)?


  Si le 1erjuin 1942 constitue une rupture nodale dans l'histoire de la répression en France, suivie par celle de novembre 1942, avec l'occupation complète du territoire et la disparition de la zone dite libre, assiste-t-on à d'autres ruptures, peut-être moins évidentes, mais tout aussi importantes. Ainsi du remplacement, imposé par le RSHA, de 13 des 17Kommandeure de la Sipo-SD à l'automne 1943 par des hommes dont la loyauté et la conviction nationale-socialiste ont été éprouvées par la participation aux massacres de masse effectués à l'Est au sein des Einsatzgruppen? Cette radicalisation de la répression par un remplacement des hommes, qu'on retrouve en Moselle à la même date, entraîne-t-elle une sévérité accrue de la répression au quotidien? A-t-elle lieu également dans les autres territoires occupés de l'Ouest ou seulement dans les espaces où la Résistance s'est fortement développée? Enfin, l'année 1944, avec la diffusion et le renforcement des maquis, puis le bouleversement lié au Débarquement, n'entraîne-t-elle pas une radicalisation beaucoup plus importante encore de la pratique répressive, liée à la nécessité de répondre aux attaques des groupes armés, mais aussi à la coupure progressive des communications liée aux sabotages et à la nécessité de procéder à l'évacuation vers l'Est?


  Dans les territoires occupés de l'Ouest, il faut distinguer plusieurs espaces. Se singularisent tout d'abord les régions que les Allemands considèrent comme peuplées par des ressortissants de sang aryen, parlant ou comprenant l'allemand et qui sont donc appelées, conformément à l'ancien dessein pangermaniste repris par l'idéologie nazie, à rejoindre le Reich: la Flandre, l'Alsace et la Moselle qui sont progressivement intégrés à l'Altreich comme en témoignent la contribution de Cédric Neveu (chapitre5) et celle de Robby van Eetvelde (chapitre7) qui différencie bien les deux politiques différentes conduites par la Sipo-SD en Belgique, suivant qu'il s'agisse de la Flandre ou de la Wallonie.


  Les espaces considérés comme de race aryenne, mais alliés et qui ne sont pas destinés à s'intégrer dans le Reich, pour des facteurs essentiellement linguistiques et historiques, ne seront pas, faute de place et de cohérence, traités dans cet ouvrage. Nous renvoyons à l'ouvrage d'Ulrich Herbert sur Werner Best, nommé plénipotentiaire du Reich au Danemark à partir de l'automne 1942, à la suite de la réponse pour le moins lapidaire «Meinen besten Dank{46}» du roi de Danemark au télégramme de félicitations du Führer pour son anniversaire{47}. Pour la Norvège, il existe peu d'études disponibles facilement accessibles. Mentionnons toutefois le livre collectif de Marianne Neerland Soleim paru en 2010 consacré à l'histoire des prisonniers de guerre et travailleurs déportés en Norvège{48}. On y perçoit en filigrane la politique répressive conduite dans le pays, dont furent victimes en premier lieu les travailleurs étrangers, dont plusieurs milliers de Français requis envoyés à l'Organisation Todt, parfois au-delà du cercle polaire, mais aussi les soldats enrôlés dans la Wehrmacht à travers l'édification de plusieurs camps disciplinaires construits volontairement dans ce pays aux conditions de vie très dures.


  Un troisième espace est constitué par les régions dont les habitants ne sont pas de sang allemand et dont le pays a été vaincu militairement, mais où un gouvernement national a accepté de collaborer avec l'occupant. Il s'agit essentiellement de la France, même si on peut établir un parallèle avec la politique d'occupation conduite dans le Nord-Pas-de-Calais (chapitre6) et en Wallonie, bien que sur ces territoires il n'y ait pas eu d'autres forces de l'ordre légales que celles de l'administration militaire allemande ou tolérées par elle, comme le SD. Les forces autochtones recrutées sur place, à la différence de la Milice française, autorisée tardivement, telles la «Légion Wallonie» ou «les Gardes wallonnes», eurent parfois à effectuer des tâches de police, mais dans les territoires de l'Est et non dans leur propre pays.


  Enfin, un quatrième espace peut être constitué des zones occidentales où l'armée allemande doit faire face à de très fortes résistances armées organisées qui suscitent des méthodes répressives expéditives inspirées de la lutte contre les partisans conduite à l'Est: c'est la situation de la Grèce, bien décrite par Vaios Kalogrias et Stratos Dordanas (chapitre8), ou de l'Italie du nord{49}. Dans ce dernier cas, la collaboration entre les deux polices, celle des Allemands et celle de l'État croupion fasciste de la République de Salo, s'appuie sur une longue expérience d'échanges de procédés tandis que les difficultés militaires et la haine ressentie vis-à-vis de la trahison envers l'ancien allié accentuent le recours à une répression de plus en plus violente et tournée contre les civils.


  Bien évidemment, le choix de limiter cet ouvrage à l'étude des policiers et à leurs auxiliaires (chapitres3 et 4) durant la Seconde Guerre mondiale conduit à passer sous silence d'autres problématiques importantes, comme les expériences traumatisantes vécues par les victimes qui ont survécu à leur internement, la continuité, ou non, de l'activité policière entre l'avant-guerre, la guerre et l'après-guerre, questionnement, qui, pour la France, ne se pose que pour une petite minorité des hommes de la Sipo-SD, ou encore le mode de vie de ces hommes: vivaient-ils dans un petit cercle fermé d'officiers et sous-officiers, ou s'étaient-ils intégrés, et de quelle façon, aux sociétés qu'ils occupaient? Tous ces champs sont autant d'ouvertures pour des analyses futures que nous souhaitons voir reprises dans la continuité de nos travaux.


  Sans lever le voile sur le contenu des chapitres qui structurent l'ouvrage autour d'une double approche chrono-régionale, nous avons souhaité qu'il ne s'intéresse pas simplement à la politique répressive et aux hommes qui ont servi dans la police allemande ou leur ont prêté leur concours comme auxiliaires, mais qu'il aborde également l'épuration qui les a, ou ne les a pas touchés, dans l'après-guerre à travers les procès intentés contre les criminels de guerre, que ce soit devant les tribunaux militaires des pays occupés, les cours allemandes ou même le tribunal civil de l'État d'Israël pour le procès Eichmann, Fabien Théofilakis analyse à partir des notes prises par l'accusé (chapitre9).


  Ainsi, ce ne sont pas seulement les actes, mais aussi les discours a posteriori des membres de la police allemande ou de leurs complices devant leurs juges qui sont ici étudiés, et dont on peut retrouver des permanences facilitées par le fonctionnement de la polycratie nationale-socialiste: après les suicides des chefs et la condamnation des principaux responsables de Nuremberg, chacun peut se prévaloir d'avoir exercé une position intermédiaire dans l'État nazi, responsable de son propre domaine de responsabilités, mais aussi soumis à des autorités supérieures. Sans accorder trop d'importance à une stratégie de défense largement convenue et attendue, dont l'objectif premier est d'éviter autant que possible une condamnation à mort, son analyse permet à l'historien d'essayer de comprendre la psychologie des acteurs de cette répression de masse et du génocide à l'œuvre dans tous les territoires occupés par le IIIeReich et dont la police allemande, souvent résumée à un mot, dont le poids mémoriel est gorgé de présupposés, la «Gestapo», a été la cheville ouvrière.


Chapitre 1

Qui dirigeait la police allemande en France sous l'Occupation ?

Responsabilités individuelles et plaidoyers pro domo : Karl Oberg et Helmut Knochen devant le tribunal militaire de Paris (1940-1954)

Patrice ARNAUD

Le procès des deux chefs de la police allemande qui est rouvert devant le tribunal militaire de Paris le 13 septembre 1954 ne suscite guère l'intérêt de la presse ni de l'opinion. La première manifeste même son écœurement devant ce « monceau de crimes refroidis{50} ». Le procès peut être considéré comme un échec, en raison de la libération anticipée, en novembre 1962, des deux condamnés à mort, dont la peine a été commuée en avril 1958, mais surtout parce que les juges ont échoué à préciser les culpabilités individuelles permettant de déterminer les principales responsabilités des exactions commises par la police allemande sous l'Occupation. Pour la presse, la cause est entendue et ne mérite guère d'être débattue. Ainsi, le chroniqueur judiciaire du Monde parle peu du « procès Oberg » tandis que celui du Figaro compare Knochen à un « petit carnassier qui marche dans le sillage des grands fauves{51} ». Dès lors, la question de la polycratie nationale-socialiste ne suscite qu'incompréhension chez l'envoyé du Parisien libéré alors que l'envoyé du Monde décrit, avec plus de finesse, une administration dûment hiérarchisée, sorte de monstre impersonnel, véritable mécanique qui dilue les responsabilités et réduit l'individu à un « presse-bouton »{52}.

Pour autant, l'ampleur du travail réalisé par le magistrat instructeur, représentant vingt cartons d'archives et plusieurs centaines d'interrogatoires, avait permis de clarifier les mécanismes complexes de la prise de décision au sein de la police allemande. Si les cadres de la Sipo-SD tentent de défendre leur action devant leurs juges pour sauver leur vie, ils n'en décrivent pas moins avec précision, quoiqu'avec mauvaise foi, le quotidien de leur travail. Revient à l'historien la tâche délicate de dénouer les stratégies de défense de soi en faisant la part de la réalité du partage des compétences dans la politique répressive. Après avoir évoqué la période 1940-1942, durant laquelle la Sipo-SD ne dispose pas de l'action exécutive, nous analyserons la complexité des prises de décision au sein de la Sipo-SD en étudiant l'organisation hiérarchique de la police allemande en France.

Une Sipo-SD privée de compétences exécutives ? (1940-1942)

L'installation difficile de la Sipo-SD, mal acceptée par le commandement militaire allemand

Entre le 20 et le 24 juin 1940, un groupe de vingt hommes, kommando spécial du Reichssicherheitshauptamt (RSHA), Office central de sécurité du Reich, arrive à Paris. Le Sturmbannführer (commandant) Helmut Knochen (1910), chef d'une sous-section de l'Amt VI, spécialiste de l'Angleterre, de l'émigration allemande et de la presse étrangère, en assure la direction théorique. Il est toutefois assisté dans sa tâche par un autre Sturmbannführer, Karl Boemelburg, policier de métier expérimenté, né en 1885, entré à la Gestapo en 1933 et spécialiste de la répression du communisme. Knochen n'est pas un cadre dirigeant du RSHA, mais il y détient des soutiens et des amitiés réels : outre Franz Six, Walter Schellenberg, son supérieur direct de l'Amt VI, et, dans une moindre mesure, Heydrich. Chef de service de la section VI-H, en charge de l'émigration, il doit sa promotion rapide à l'incident de Venlo aux Pays-Bas le 9 novembre 1939, où deux agents de l'Intelligence Service qui cherchaient à établir des contacts avec des militaires allemands antinazis avaient été capturés.

Appartiennent à ce premier kommando les officiers Wilhelm Hülf{53}, Hans Sommer{54}, August Moritz{55}, Ernst Heinrichsohn{56}, Ernst Alisch{57} et Rolf Mühler{58}. Ces hommes viennent majoritairement des services centraux berlinois, comme l'historien Paul Dittel ou Herbert Hagen, ancien chef de la section juive. Ces officiers sont issus de la section VI, émanation du SD (le service de renseignement de la SS), consacrée à la surveillance de l'étranger, à l'exception de Dittel et Mühler, issus de la section VII, de Boemelburg de la section IV, de Georg Röder{59} de la section V et de deux membres des Waffen SS, Maier et Gamotha. Tous ces hommes de la section VI semblent être connus de Knochen de longue date.

Contrairement à ce qu'on lit parfois, ces hommes avaient bien revêtu l'uniforme de la SS avec losange du SD{60}, dans la mesure où le maréchal Goering semble avoir autorisé Heydrich à installer une antenne du SD à Paris{61}. Les relations se tendent pourtant vite entre Knochen et le commandement militaire. D'après Hagen, le général Kurt von Briesen, commandant la place de Paris, aurait interdit à ces hommes toute activité. Privé de communications avec Berlin, le kommando ne peut donner de ses nouvelles, si bien que le RSHA envoie à Paris en juillet un second groupe de vingt hommes, commandé par Hans Kieffer, membre de la section IV de Karlsruhe, spécialiste du contre-espionnage{62}. Sa tâche est d'établir le contact avec le premier kommando et d'assurer la sécurité des hautes personnalités dirigeantes lors du défilé de la Victoire prévu pour l'automne 1940. Pour ne pas contrevenir aux directives militaires, ce kommando, essentiellement composé de membres des sections IV et V, comme Arthur Katzemich{63}, est, lui, habillé d'uniformes de la GFP. Une rencontre fortuite permet la jonction des deux groupes. À Berlin, Heydrich signe un accord avec les généraux von Brauchitsch et Eduard Wagner{64} qui reconnaît l'activité des membres de la Sipo-SD, sous l'étroit contrôle du commandement militaire, et leur accorde l'installation de postes annexes. À Paris, le Dr Sowa, commandant la GFP de Paris, reçoit l'instruction d'aider à leur installation matérielle{65}. L'amiral Canaris, chef de l'Abwehr, contre-espionnage de l'armée, recommande à ses subordonnés de prendre contact avec eux pour éviter tout conflit{66}.

La tâche de la police allemande concerne, dès lors, le renseignement, car toute mesure exécutive lui est, sauf cas d'urgence, interdite. Sa mission générale consiste à lutter contre les adversaires idéologiques du national-socialisme : franc-maçonnerie, « juiverie » et mouvement communiste, mais aussi les émigrés et les Églises. Les membres des sections IV et V reçoivent d'abord l'ordre de récupérer et d'exploiter les archives de la préfecture de Police trouvées sur deux péniches, dont une a été coulée à Montargis. Parallèlement, Boemelburg est chargé par Müller{67} d'enquêter sur une organisation communiste responsable de sabotages, très active dans les ports{68}. Chacun reçoit des responsabilités précises. Herbert Hagen doit se renseigner sur la Haganah, organisation juive d'émigration en Palestine, August Moritz collecter des informations sur la franc-maçonnerie, Erich Hengelhaupt{69} surveiller les émigrés russes et du Caucase, Karl Schwerbel{70} les Polonais, Ernst Alisch{71} les légitimistes et les partisans du front noir d'Otto Strasser{72}. Julius Schmidt, aidé de Zuchristian, Maier et Gamotha doivent identifier les agents de l'Intelligence Service, y compris en zone sud, en relation étroite avec l'Abwehr.

La relative indépendance des sections IV et V se manifeste spatialement par leur installation au 11 rue des Saussaies, dans l'ancien immeuble de la Sûreté nationale. Les autres services, après avoir logé à l'hôtel du Louvre, emménagent avenue Foch, dans d'anciens immeubles appartenant à des Juifs, à proximité de leur chef Knochen qui s'établit au 72-74. La Sipo-SD collabore très tôt avec la préfecture de Police, notamment la police judiciaire : Arthur Katzemich y effectue une liaison quotidienne. S'il y a lieu de procéder à des arrestations, les informations sont transmises à la GFP qui avise ensuite la Sipo-SD des résultats obtenus et transmet le résultat des perquisitions.

En juillet 1940 est nommé un représentant de la Sipo-SD pour Paris et Bruxelles, placé sous le contrôle direct des commandements militaires, en la personne de Max Thomas. Médecin, officier durant la Première Guerre mondiale, il dirigeait la section VI-B du RSHA (Europe de l'Ouest). Il confirme l'autorité de Knochen sur les services de Paris tandis que lui-même s'installe à Bruxelles. À la fin de juillet 1940, priorité est donnée à l'installation d'antennes de la Sipo-SD en zone occupée. Hagen, avec quelques hommes, part à Bordeaux. Georg Röder est envoyé, seul, sur la frontière suisse à Gex. Des postes sont aussi créés à Rouen et Dijon. Ce dernier, rattaché au BdS de Strasbourg, représente une limite à l'autorité de Knochen.

Progressivement, la quarantaine de membres de la Sipo-SD s'étoffe de nouvelles recrues. Dès juillet, douze à quinze hommes accompagnent le général Thomas parmi lesquels Roland Nosek. Theodor Dannecker{73} arrive de Berlin en août 1940 pour prendre en charge la « question juive ». Sa principale tâche est de superviser les premières mesures antijuives et de constituer un fichier à la préfecture de Police où il installe un délégué permanent. Le 1er novembre 1940, le commandant Kurt Lischka{74}, de la Gestapo de Cologne, est nommé adjoint de Knochen. Il prend en main la surveillance des sections IV et V'.

La Sipo-SD en France a pour fonction essentielle de produire des rapports journaliers et des synthèses périodiques pour le commandement militaire et son administration de tutelle, le RSHA. Il recrute de nombreux agents français, appointés ou occasionnels. La motivation de ces premiers informateurs semble avoir été la proximité avec l'occupant et la sympathie idéologique. Knochen reçoit ses informations de Vichy via Bichelonne{75} et Marquet{76} et aurait entretenu les meilleures relations avec un industriel du Nord, Dassonville{77}, qui lui transmettait des informations économiques et sur l'état d'esprit du patronat français. Certaines sections en ont davantage besoin : ainsi, chaque membre de la section VI dispose de son propre réseau. À titre d'exemple, le cinéaste Jean Mamy{78} fournit renseignements et rapports sur la franc-maçonnerie au successeur de Moritz, Alfred Wenzel{79}.

L'activité policière n'est pas pour autant négligée. Avant l'été 1942, Knochen estime entre 20 à 30 la moyenne mensuelle d'arrestations directes auxquelles la Sipo-SD fait procéder, sans compter celles qui découlent des renseignements transmis à l'Abwehr ou à la GFP. La police allemande fait aussi interner de hautes personnalités, comme le duc Jean d'Ayen, arrêté par Julius Schmidt fin janvier 1942 et détenu illégalement pendant six mois au 5e étage du 72 avenue Foch{80}. Quant aux services de Dijon, ils procèdent, jusqu'à la fin 1941, date de leur rattachement à Paris, à des arrestations. Malgré les nombreuses dénégations de Knochen{81}, lui et ses collaborateurs ont bien assumé, au-delà de leurs missions de renseignements, des missions secrètes, comme en témoigne le septuple attentat à la bombe commis à Paris dans la nuit du 2 au 3 octobre 1941.

La crise des attentats contre les synagogues (3 octobre 1941-début février 1942)

Les quelques membres de la Sipo-SD qui y ont été mêlés contestent y avoir joué un rôle décisionnaire. Après avoir été chargé par Thomas à l'automne 1940 d'établir des contacts avec les mouvements séparatistes régionaux, Hans Sommer reçoit pour mission, en 1941, de nouer des relations avec les partis collaborationnistes, à l'exception du Parti populaire français de Doriot (PPF), dont Roland Nosek avait la responsabilité. Il prend ainsi contact avec le Mouvement social-révolutionnaire (MSR){82} de Deloncle{83} où il recrute plusieurs agents. Le processus qui conduit aux attentats fait l'objet de nombreuses contradictions de la part des hommes qui y ont été mêlés et qui reportent sur d'autres cette responsabilité. Si le 20 novembre 1947, Sommer prétend que Deloncle aurait proposé de mettre le MSR au service de la police allemande en échange du poste de ministre des Télécommunications à Vichy grâce auquel il espérait surveiller le pays{84}, en mars 1948, il dit avoir été chargé de constituer un réseau d'agents en Afrique du Nord pour lequel Deloncle lui aurait promis son aide en échange d'un poste ministériel{85}. Knochen lui aurait demandé de vérifier la fiabilité de Deloncle et de ses proches dont l'engagement collaborationniste paraissait douteux en raison de leur passé nationaliste. Deloncle aurait proposé de punir les véritables coupables des attentats anti-allemands, selon lui la « Juiverie », par une action d'éclat en l'occurrence des attentats contre des synagogues parisiennes. Sommer aurait transmis cette proposition à Knochen et organisé une rencontre directe entre les deux hommes. Contre toute vraisemblance, Knochen affirme aux juges que l'affaire a été traitée directement entre Thomas, qu'il qualifie « d'exalté, voulant toujours augmenter les attributions du SD et créer des difficultés à Stülpnagel{86} » et Heydrich avec lequel Thomas aurait entretenu d'excellentes relations{87}. Pour autant, il admet s'être occupé de la logistique et s'être adressé à la section VI-F pour obtenir des explosifs{88}. Berlin envoie Rudolf Lassig à Paris avec trente kilos d'explosifs afin d'en apprendre le maniement à une équipe du MSR. Sommer hésite sur l'identité des hommes de main. Le 4 juillet 1947, devant la BST de Marseille, il évoque les noms de Pierre Tremblay, Pelligri et Tenaille{89}. Le 2 juillet 1948, à Paris, il incrimine aussi Fauran{90}. Cette affaire n'est quasiment pas évoquée dans le procès des chefs du MSR devant la cour de justice de la Seine qui condamne à mort, par contumace, Jean Filiol, Jacques Fauran et André Tenaille{91}. Alors qu'à Paris, Sommer incrimine Knochen, en 1954, dans son rapport à la Stasi, police secrète de la RDA qui l'a recruté, il mentionne l'enthousiasme de Thomas pour cette idée{92}. Le 5 octobre 1941, traduit devant des représentants du MBF, et son supérieur Lischka, il se retranche derrière les ordres reçus. Cette explication suscite la colère de ce dernier, furieux de n'avoir pas été prévenu{93}.

Les attentats qui ont légèrement blessé, rue de la Victoire, deux soldats de la Wehrmacht opposent directement le SD de Paris au MBF. Knochen a, en effet, rédigé un rapport mensonger à son autorité de tutelle en évoquant une « affaire purement française dont l'instruction revenait à la police française{94} ». L'indiscrétion de Hans Sommer, qui, la nuit même, s'enivre dans un cabaret de Montmartre, et critique devant des membres de l'Abwehr la participation de l'avenue Foch aux attentats, permet au MBF d'établir très vite les responsabilités. Le 4 octobre, Knochen est rappelé à Berlin pendant que Sommer est mis aux arrêts. Le 8, le MBF demande au haut commandement de la Wehrmacht (OKW) que toute collaboration avec Knochen soit désormais impossible et exige son rappel. Le conflit se déplace au sommet de l'État nazi opposant l'OKW au RSHA. Le 21 octobre, l'OKW prie Heydrich de rappeler Thomas et d'envoyer Knochen et Sommer à l'Est. Le RSHA, très soucieux de ses prérogatives, ne souhaite pas donner aux militaires l'impression de leur céder. Si l'affectation de Thomas à l'un des groupes de l'Einsatzgruppe C puis le remplacement de Knochen par Lischka ont été envisagés, il semble que le RSHA ait dû y renoncer en raison de la défense opiniâtre de Knochen et, surtout, du soutien des membres de la section VI qui menacent de démissionner collectivement{95}. Entre la fin octobre et le 6 novembre, Heydrich confirme Knochen à son poste, ce qui suscite une nouvelle plainte du MBF{96}. Le chef du RSHA attend quinze jours pour expliquer sa décision, en des termes peu diplomatiques, au Haut commandant de l'armée Wagner. La lettre de Heydrich du 20 novembre, au ton très comminatoire, assume la responsabilité des attentats :


« Étant donné la particularité des mesures à exécuter, le chef de mon service de Paris n'en informera pas M. le commandant militaire, du fait qu'à la suite des expériences faites jusqu'ici dans la collaboration avec M. le commandant militaire, on ne pouvait guère s'attendre à trouver chez lui la compréhension nécessaire pour l'exécution de ces mesures dans la lutte contre des adversaires du point de vue conception du monde. [...] Je me rendais parfaitement compte de la portée politique des mesures prises, d'autant plus que je suis chargé depuis des années de préparer la Solution finale de la question juive en Europe. J'en assume aussi la responsabilité »{97}.



Heydrich s'érige en chef absolu de son service en prétendant que Thomas a reçu sa nouvelle affectation le 29 septembre 1941, soit quatre jours avant les attentats. Quant à Knochen, il est non seulement confirmé dans ses fonctions, mais fait l'objet d'un rapport élogieux : « son travail en France n'a été jusqu'ici l'objet d'aucune critique, de sorte que je le laisserai à sa place comme chef du Einsatzkommando en France avec le service de Paris{98} ». Heydrich tait la procédure disciplinaire dont fait l'objet Sommer et justifie son rappel à Berlin « pour des motifs de service intérieur{99} ». Ultime camouflet pour l'OKW, Sommer est renvoyé en France après son jugement{100} en zone non occupée, au consulat de Marseille, avant de rejoindre la délégation locale de la Sipo-SD en 1943. Le MBF ne peut accepter de perdre ainsi la face et ce d'autant moins que Heydrich décide le 3 décembre de rendre « indépendants » ses deux représentants à Paris et à Bruxelles{101}. À cette date, le MBF défend toujours fermement son autorité et continue à réclamer le départ de Knochen{102}.

Pour autant, le chef du RSHA aurait eu du mal à imposer ses vues s'il n'avait bénéficié d'un soutien inespéré de Keitel de l'OKW. Depuis le début décembre 1941, une recrudescence des attentats contre les troupes d'Occupation, à Nantes et Bordeaux, suscite une réaction violente de Hitler. L'OKW réclame un durcissement de la répression en matière d'exécution d'otages. Or, le commandant militaire Otto von Stülpnagel ose remettre en question cette politique d'escalade. Son maintien devient impossible. Keitel fait alors le choix de libérer le MBF de ses tâches répressives, en appuyant la nomination d'un Höhere-SS und Polizeiführer (HSSPF), chef supérieur de la SS et de la police, en France et le transfert de l'exécutif en matière de police à la Sipo-SD{103}. Parallèlement, il remplace Otto von Stülpnagel par son cousin Carl-Heinrich. Cette solution permet à Heydrich d'obtenir une victoire quasi-totale. Plus qu'une remise en cause profonde de la politique répressive, elle-même avalisée par la chancellerie, ce changement est d'abord de nature administrative et lié à la décision du génocide juif. Le premier fonctionnaire pressenti pour la fonction n'était pas Oberg, mais Stahlecker qui avait démontré des qualités de rigueur et de dureté en Russie{104}. Sa mort impose le choix d'un autre homme.

À l'aube du printemps 1942, Oberg était toujours en attente d'une nomination. Par trois fois, depuis 1941, il avait dû renoncer à s'installer dans le poste promis devant les oppositions locales, principalement des Gauleiter : à Brême, puis à Francfort et Lemberg{105}. Aussi, lorsque le poste de Paris fut vacant, le choix d'Oberg finit par s'imposer, moins en raison de ses qualités personnelles que pour placer un homme malmené par la fronde des « bonzes » du parti. Malgré sa méconnaissance de la langue française, Himmler pensait de lui « qu'il avait du talent, et des manières diplomatiques{106} ». Engagé volontaire en 1914, il disposait d'un état d'esprit militaire propre à le faire accepter par le MBF et à y nouer de bonnes relations. De plus, le fait qu'il ait servi en 1918 sous les ordres de Carl-Heinrich von Stülpnagel, nouveau MBF, le disposait, plus qu'un autre haut gradé SS, à accepter d'être placé sous son autorité. Aussi, bien qu'il ait été issu du service de renseignements (SD), et non de la SS d'active, il est nommé, au plus tard à la mi-avril 1942, HSSPF en France{107}. Il était alors Brigadeführer, général de brigade. Cependant, il n'arrive en France que le 5 mai 1942, accompagné du chef du RSHA. Knochen fut promu Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des SD (BdS) et, à cette occasion, SS-Standartenführer (colonel). Pour autant, la Sipo-SD n'a pas tous les pouvoirs. En effet, non seulement elle reste soumise à l'autorité du commandement militaire, mais l'essentiel de ses troupes, soit 2 200 à 2 400 hommes, proviennent de la GFP. Comment cette intégration s'est-elle effectuée ? La soumission à une nouvelle autorité s'est-elle opérée facilement et a-t-elle entraîné une modification des missions répressives et de leur pratique ?

Le long tournant de 1942 : la difficile intégration de la GFP dans la Sipo-SD ?

Heydrich supervise l'installation d'Oberg les 5 et 6 mai 1942, veille à la bonne intégration des officiers de la GFP dans la Sipo-SD et à mettre en place les conditions du génocide juif{108}. De nombreuses ordonnances du MBF règlent, à partir de mai 1942, l'intégration des hommes de la GFP dans la Sipo-SD et les missions de la police allemande. La plupart de ces ordonnances sont le résultat de négociations entre le RSHA et le commandement militaire afin de régler au mieux la collaboration nécessaire entre l'Armée, représentée par les Feldkommandaturen locales, et la police pour protéger les forces armées et leurs intérêts. La première, datée du 23 mai 1942, insiste sur la continuité des affaires en cours avant leur prise en charge par les services de la Sipo-SD{109}. La seconde, datée du 25 mai, transfère les tâches du groupe police du MBF au HSSPF ainsi que toutes les questions raciales, d'expatriation et d'expiation. Selon Knochen, Heydrich aurait, à son arrivée, critiqué durement la politique des otages conduite jusqu'ici par le MBF :


« Le SD était contre ces fusillades qui n'atteignaient pas les agents de Londres et de Moscou, véritables responsables ; les avis défavorables aux exécutions d'otages étaient pris comme critique personnelle par le général von Stülpnagel. Heydrich estimait les fusillades d'otages comme un signe de faiblesse et voulait laisser la population en dehors de la répression »{110}.



Les troisième et quatrième ordonnances, datées du 29 mai 1942, organisent la passation de pouvoirs entre le MBF et la Sipo-SD ainsi que leur collaboration. Oberg et ses services sont, à partir du 1er juin, compétents pour toutes les tâches qui, dans le Reich, incombent à Himmler (Reichsführer-SS ou RFSS) et au RSHA. L'ordonnance réaffirme qu'il décide des mesures de représailles pour les attentats non élucidés. Cette précision confirme l'abandon de la politique systématique d'exécution d'otages lors d'attentats au profit d'une logique d'élucidation des auteurs. L'ordonnance affirme aussi le droit de donner des instructions aux forces de police françaises de zone occupée, de les contrôler et de les engager{111}.

Dix-huit des 22 groupes de la GFP passent sous l'autorité de la Sipo-SD, dont les six groupes parisiens{112}. Cependant, ce n'est qu'au 1er décembre 1942 que ces hommes, sans avoir à se prononcer individuellement, reçoivent leur avis d'incorporation temporaire au SD, avec un grade{113} précédé du terme « Staffel » qui les distinguait des SS d'origine, et leur nouvel uniforme. À cette date, seuls deux groupes de l'Abwehr sont encore du ressort du MBF tandis que deux groupes nouvellement constitués d'hommes jeunes nés après 1916 sont dirigés sur le front russe. Des exceptions semblent toutefois avoir été prises en faveur de ceux qui maîtrisaient le français et sont restés en France. Seuls les officiers et sous-officiers sont auditionnés quelques minutes par Heydrich qui décide leur affectation. Loin de manifester une quelconque méfiance, le chef du RSHA privilégie le maintien des équipes en place. Ainsi, le Sonderkommando de la GFP für Kapitalverbrechen, en charge des meurtres et attentats contre les troupes d'Occupation, dirigé par Arthur Maag, devient, avec le même personnel, la sous-section IVA2 chargée de la répression de la Résistance et du communisme. Parmi ces anciens membres de la GFP, seuls 160 sur 2 200 sont d'anciens fonctionnaires de police, dont 70 % de la Kripo, 20 % de l'administration de police et 10 % de la Gestapo{114}.

Dans l'après-guerre, certains d'entre eux, anciens militaires ou anciens GFP devenus membres de la Sipo-SD, mettront en avant leurs réticences. Harald Heyns, né en 1913, docteur en philosophie et en droit devenu employé d'une compagnie d'assurances, membre de la GFP, est affecté en juin 1942 au SD de Caen. Il prétend avoir avoué à Heydrich qu'étudiant, il avait eu des difficultés avec la Gestapo à Kiel. Interprète, il n'aurait reçu qu'en septembre 1943 son certificat d'appartenance à la Sipo-SD avec le grade, peu élevé pour son instruction, de sergent-chef. D'autres, comme Alfred Kiekbusch, chef de la sous-section VB1 au BdS, ou Erwin Rechkemmer, interprète à la sous-section IVE5{115}, prétendent avoir demandé à rester dans la GFP sans obtenir satisfaction{116}. Plus tenace, Wilhelm Flint adresse trois demandes pour réintégrer la troupe. Convoqué par Knochen, il reçoit un blâme et est menacé de camp s'il réitère{117}. Horst Laube, ancien chef de la section II Pol (législation juridique et otages), critique vertement ses anciens collègues :


« Certains fonctionnaires de l'administration militaire furent détachés par le commandement militaire en vue de pourvoir les services du HSSPF et ces fonctionnaires furent obligés de porter l'uniforme de chefs SS. La section II Pol était composée de fonctionnaires d'administration de carrière qui avaient été détachés à la police de sûreté sans leur assentiment. Ils avaient l'habitude de travailler correctement et ils durent bientôt reconnaître à quel point les chefs de carrière des SS, dont une grande partie étaient sans instruction, travaillaient en faisant les importants et avec dilettantisme. [...] Je passais moi-même [...] comme n'étant pas assez dur et pessimiste sur l'issue de la guerre. Knochen [...] souligna toujours qu'il venait du SD et n'était pas fonctionnaire »{118}.



Une telle stratégie de défense suscite, après-guerre, la colère d'Oberg qui souligne que Laube n'aurait jamais été promu au RSHA en février 1944 s'il n'avait été lui-même partisan d'une ligne dure en termes de répression et déjà membre de la SS{119}. De son côté, Knochen déclare que « la méfiance que les militaires disent maintenant avoir existé entre le Majestic et les services de police est entièrement mensongère{120} ».

Restent du ressort des militaires (Feldgendarmerie et Feldkommandanturen), en juin 1942, différentes attributions comme la recension de résidence, les laissez-passer nocturnes ou pour les zones côtières et les peines de simple police{121}. De même, la protection des frontières demeure sous son autorité directe{122}. En outre, l'Abwehr continue, jusqu'à son rattachement au RSHA en 1944, son activité d'infiltration des réseaux de Résistance et doit théoriquement tenir informé la Sipo-SD de ses investigations et la solliciter pour toute interpellation. Ses anciens employés, dans l'après-guerre, veulent se distinguer des méthodes de leurs collègues, décrivent une situation plus tendue alors que ceux de la Sipo-SD évoquent une bonne intelligence.

Ainsi, selon Rolf Mühler, KdS de Marseille, « nos relations avec le commandement militaire étaient excellentes [...]. La collaboration était aussi très bonne avec l'Ast{123} pour laquelle nous faisions des arrestations [...]. La Feldgendarmerie nous aidait en effectuant des arrestations dans les villes ou dans des villages où nous n'avions pas de services. La troupe mettait à notre transports{124} ».

À l'inverse, le colonel Rudolph de l'Abwehr prétend, en 1950, « pendant tout son séjour à Paris n'avoir eu que rarement l'occasion de s'entretenir avec Knochen et Oberg pour des questions privées ou de service{125} ». Oskar Reile{126}, qui a dirigé le service III de l'hôtel Lutétia, dont dépendait la bande de Lafont recrutée par Radecke, nie, contre toute vraisemblance, une telle collaboration{127}. Quant au général Blumentritt, commandant l'Armée D en zone sud, bien qu'Oberg ait été placé sous son autorité directe et que la répression des maquis y ait fait l'objet d'une collaboration entre Wehrmacht et Sipo-SD, il nie curieusement toute relation : « À aucun moment de la guerre, je n'ai eu de contacts de service avec le général Oberg et le BdS Knochen. En effet, l'articulation de l'armée était telle que nos deux services fonctionnaient parallèlement, mais étaient séparés par une cloison rigoureusement étanche{128} ».

L'épilogue des relations ambiguës entre le MBF et la Sipo-SD a lieu lors de l'attentat contre Hitler le 20 juillet 1944. En effet, un très petit nombre d'officiers, dont Carl-Heinrich von Stülpnagel, commandant militaire, ont été mis au courant et espèrent pouvoir arrêter les cadres de la Sipo-SD en France pour éviter la reprise en mains de l'Allemagne par Himmler. Vers 22 h 30, le major Brenner arrête Oberg à son domicile.
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